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La folle course du monde s’est brutalement arrêtée au 

début de cette année 2020 ! Bien qu’une partie de la po-

pulation, voire une majorité des dirigeants du monde, 

espère un retour à la vie « normale » rapidement, la réalité est, 

que jamais nous ne retrouverons notre mode de vie antérieur.

La pandémie a permis de recentrer les priorités et le fonction-

nement de l’humanité aussi bien dans les cercles familiaux 

qu’au niveau macroéconomique. La mondialisation est remise 

en question. La bataille de l’approvisionnement infléchira les 

politiques gouvernementales sur les ressources à relocaliser à 

l’intérieur des frontières.

Il faut redonner la priorité à la vision sur le long terme ; la 
majorité des enfants qui naissent aujourd’hui devraient vivre 
l’an 2100. En ce sens, « l’Appel du 4 mai » pour un redémar-
rage humaniste, local et durable, devrait s’imposer dans nos 
actions et réflexions. Ce mouvement a été lancé par des ci-
toyens de divers horizons, vivant en Suisse romande et libres 
de tout parti et de toute organisation. 

L’autre leçon à tirer de la pandémie est que tout ce qui se 
passe à l’extérieur de nos frontières a un impact direct sur 
nous : la déforestation, la destruction de la biodiversité, la 
surpêche, en somme les liens indissociables entre nature et 
humanité. Telle est la thématique développée dans ce numéro 
que nous vous encourageons à découvrir. 

Une politique visant une consommation et une production 
locale, respectueuse de l’environnement, permettra à nos or-
ganisations-membres et à leurs partenaires du Sud de gagner 
en autonomie : réappropriation de ses terres (Pérou), pêche 
durable (RDC) ou autosuffisance alimentaire (Cameroun). Ce 
sont des aspects défendus par la FICD ici et au-delà de nos 

frontières depuis de nombreuses années 

QUEL SERA 	
LE MONDE D’APRÈS ?

Le confinement est-il une sorte de revanche de la nature 

sur l’être humain ? Dessins humoristiques et vidéos mon-

trant des animaux sauvages investir les lieux désertés par 

l’homme pullulent sur internet. Les scientifiques ont désigné la 

chauve-souris ou le pangolin comme principaux suspects dans 

la transmission du coronavirus à l’homme. Plus largement, plus 

de 60% des pathogènes existants (Ebola, SRAS, grippe aviaire, 

etc.) sont d’origine animale et, parmi ceux-ci, les deux tiers 

proviennent d’animaux sauvages. Si la longue histoire de l’hu-

manité est parsemée d’interactions entre les microbes et les 

hommes, il apparaît toutefois que la fréquence d’apparition des 

pandémies s’accélère. La faute à la faune sauvage, vraiment ? Et 

si nous étions les vrais coupables ?

Les conséquences d’une faune morcelée

On peut bien évidemment ironiser sur les pratiques de cer-
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taines populations, sur leur capacité à 

nuire à la faune sauvage en raison d’habi-

tudes alimentaires ou de croyances cultu-

relles. Toutefois, la problématique est 

bien plus large que cela. Dans les pays oc-

cidentaux comme ailleurs, l’homme est 

responsable de la destruction de son en-

vironnement. En cause, il y a l’agricultu-

re intensive, par exemple. En découpant 

ainsi la nature pour ses propres besoins, 

l’homme cause une «archipélisation» de 

la faune : les animaux sauvages n’ont pas 

d’autre choix que de déborder sur le ter-

ritoire des humains, ces derniers étant 

présents partout. En Suisse par exemple, 

le lynx, ordinairement si discret, est 

pourtant de plus en plus souvent capté 

par les appareils photos des promeneurs. 

Ici, les conséquences se limitent 

à quelques bêtes d’élevage perdues. 

En d’autres lieux, on observe que le 

virus Ebola, porté initialement par des 

chauves-souris, est plus fréquent dans les 

zones d’Afrique équatoriale qui ont subi 

des déforestations récentes. En rasant 

les forêts habitées par les chauves-souris, 

ces dernières sont poussées à se percher 

sur les arbres des jardins. Qu’un humain 

croque un fruit déjà mordu par l’animal 

ou qu’il se fasse mordre en le chassant et 

le virus pénètre dans l’organisme, avec 

les conséquences dramatiques que l’on 

connaît.

Restaurer les barrières biologiques

L’autre conséquence de la destruction des 

habitats est la disparition de nombreuses 

barrières biologiques. Un exemple 

concret : les moustiques seraient deux 

fois moins nombreux dans les zones boi-

sées intactes que dans les zones déboi-

sées (The Scientist, Deforestation Tied to 

Changes in Disease Dynamics, 29 janvier 

2019). Ainsi, les barrières biologiques ont 

un rôle prépondérant pour prémunir 

l’homme des virus et des bactéries is-

sus de la faune sauvage. C’est le rôle des 
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Lynx dans la forêt, Allemagne. ©Ondrejprosicky
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pouvoirs publics que de restaurer les éco-

systèmes et cela correspond pleinement 

à l’objectif n°15 de l’Agenda 2030, « Vie 

terrestre ». En Suisse, le sous-objectif 15.1 

vise à « réserver l’espace nécessaire au 

maintien durable de la biodiversité  : au 

moins 17% des zones terrestres et d’eaux 

intérieures sont conservées d’ici à 2020 

[…] L’état des milieux naturels menacés 

est amélioré.  » Le nouveau système MO-

NET 2030 (voir ci-dessous) montre une 

évolution positive de cet indicateur.

Plusieurs articles du présent bulletin 

reviennent sur l’importance de la bio-

diversité, de la flore et de la faune sau-

vage. Tous illustrent des actions qui, à 

leur échelle, contribuent à la réalisation 
de l’Agenda 2030 et de ses 17 objectifs 
de développement durable. En cette pé-
riode, que l’on espère exceptionnelle, la 
lutte contre le changement climatique 
et la protection de la faune et de la flore 
vont clairement de pair avec la préven-

tion des risques sanitaires. De cet épisode 

compliqué, essayons de garder en tête le 

plus optimiste des scénarios: celui d’une 

prise de conscience qui dépasse les ma-

nifestations dans la rue et la vague verte 

qui en découla dans les urnes. C’est par 

notre comportement – il doit être irré-

prochable –, par notre manière d’appré-

hender le monde et par notre capacité 

à nous reconnecter à la nature – si bien 
faite – que nous parviendrons véritable-

ment à endiguer les prochaines catas-
trophes. En ce sens, nous autres citoyens 
de pays occidentaux avons une respon-
sabilité primordiale de solidarité et d’as-
sistance envers les populations les plus 
faibles, qu’elles soient chez nous ou sur 
les autres continents.

Agriculture durable, préservation des 

ressources, alimentation locale sont des 

termes qui sont entrés dans notre vie, 

mais largement pas encore assez appli-

qués. Que chacun d’entre nous, consom-

mateur quotidien, ouvre et fasse grandir 

un «compte épargne nature» qui irrigue-

rait nos pensées et nos actes d’actions 

bienveillantes envers la faune, la flore et 

notre prochain 

Chauves-souris, Kenya. ©Ivan Kuzmin

OÙ SE SITUE LA SUISSE 
SUR LE CHEMIN DU 
DÉVELOPPEMENT DU-
RABLE ? : MONET 2030
Le système d’indicateurs MO-
NET 2030 présente une vue 
d’ensemble du développement 
durable en Suisse, illustrant les 
progrès réalisés en direction des 
17 objectifs de développement 
durable (ODD) de l’Agenda 2030 
des Nations Unies ainsi qu’en 
regard de certaines thématiques 
propres à la Suisse. Composé 
de plus de 100 indicateurs qui 
touchent aux trois dimensions 
environnementale, sociale et éco-
nomique, le système est structuré 
selon les 17 ODD.

https://www.eda.admin.ch/agen-
da2030/fr/home.html#1

Pour en savoir davantage (sources) : 
La destruction de l’environnement nous tue (vidéo). Le vent se lève, 27 mars 2020 

www.facebook.com/187409321719943/videos/899599483834731

Contre les pandémies, l’écologie. Le Monde diplomatique, 17 mars 2020 

www.monde-diplomatique.fr/2020/03/SHAH/61547

Deforestation Tied to Changes in Disease Dynamics, The Scientist, 29 janvier 2019

www.the-scientist.com/news-opinion/deforestation-tied-to-changes-in-disease-dynamics-65406
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Le 17 mars, le Gouvernement a an-

noncé, pour quinze jours, les pre-

mières mesures de confinement 

qui incluaient la fermeture de toutes 

les écoles, l’interdiction des réunions de 

plus de 50 personnes, la fermeture des 

débits de boisson à partir de 18 heures et 

la distanciation sociale. Ces mesures ont 

ensuite été prolongées de deux semaines. 

On y a ajouté l’obligation de porter un 

masque dans les transports publics. Dans 

les faits, à l’heure où ces lignes sont 

écrites, le confinement total n’a pas en-

core été annoncé au Cameroun, comme 

on a pu le voir dans plusieurs pays. 

Mesures particulières prises au 

niveau de l’IAO

Au niveau de l’Institut Agricole d’Obala, 

nous avons fermé les portes de l’établis-

sement aux élèves, conformément aux 

mesures gouvernementales. Toutefois, 

un service minimum est assuré par le 

personnel administratif qui se relaie pour 

le traitement des dossiers d’examens des 

élèves, la saisie des notes des évaluations 

et pour préparer un dispositif alternatif à 

la fermeture des classes. Du gel hydroal-

coolique et des masques ont été fournis 

au personnel. Le site Internet d’ISAGO, 

la composante supérieure de l’IAO, a 

été configuré et complété afin que les 

étudiants, qui avaient passé les examens 

de fin de premier semestre, accèdent à 

leurs notes à distance. Pour continuer les 

activités de formation, des enseignants 

utilisent les plates-formes des réseaux 

sociaux où ils communiquent des cours 

et discutent avec les élèves. Les élèves 

des classes d’examens de la section se-

condaire sont invités à suivre quelques 

cours sur la CRTV, la chaîne de télévision 

publique. Mais aucune de ces solutions 

n’est satisfaisante, au regard des besoins 

qualitatifs de la formation. Nous avons le 

projet de commander l’installation d’une 

plate-forme de formation à distance dont 

la configuration pourrait satisfaire un 

minimum d’exigences professionnelles 

sur la qualité des activités d’enseigne-

ment et d’apprentissage. Mais la disponi-

bilité des budgets nous fait défaut.

À propos du calendrier des examens

Un communiqué des ministres en charge 

des enseignements secondaires et de 

l’éducation de base, signé du 7 avril 

2020, annonce une modification du ca-

lendrier de l’année scolaire. Les examens 

de fin d’année, initialement prévus en 

mai et juin, se dérouleront du 29 juin 

au 14 août. Nous connaîtrons les détails 

ultérieurement. Toutefois, les ministères 

en charge de l’agriculture et de l’ensei-

gnement supérieur n’ont pas encore fait 

savoir s’ils modifieront leurs calendriers 

académiques.

Conséquences économiques

Les conséquences économiques de cette 

crise sanitaire sont énormes pour l’IAO.  

Près de la moitié des frais de scolarités 

n’était pas encore payée à la fermeture 

de l’établissement. L’activité de confine-

ment impactant également les parents 

en charge de payer ces scolarités, nous 

avons de réelles inquiétudes pour tenir 

les charges incompressibles de l’institut. 

Il est également probable que l’Etat, dont 

la trésorerie est fortement impactée par 

la gestion de la pandémie, ne sera pas en 

mesure d’honorer ses engagements en 

payant la subvention qui nous est due. 

À cette date, aucune mesure gouver-

nementale n’a été prise pour aider les 

structures comme l’IAO à faire face aux 

conséquences économiques liées à cette 

pandémie. L’IAO n’ayant pas encore mis 

en place de fonds de réserve, nous comp-

tons sur la solidarité et le respect des en-

gagements pris par nos partenaires pour 

ne pas voir notre crédibilité et notre no-

toriété, si longuement et difficilement 

développées, se dégrader fortement. En 

effet, si les enseignants ne sont pas payés, 

ce sont des centaines de familles qui se 

retrouveront sans ressource et les consé-

quences pourront être dramatiques.

En somme, cette crise sanitaire est 

lourde de conséquences aussi bien pour 

la gestion du calendrier académique que 

pour la gestion économique de l’IAO 

MEMBRE FICD ● La FONDATION RU-

RALE INTERJURASSIENNE, basée à 

Courtemelon et Loveresse, soutient 

les projets de l’INSTITUT AGRICOLE 

D’OBALA (IAO), au Cameroun, avec 

des fonds des cantons du Jura et 

de Berne, par l’intermédiaire de la 

FICD.

www.frij.ch / www.iao-cm.org

LES CONSÉQUENCES DU COVID-19 
POUR L’INSTITUT AGRICOLE D’OBALA

LOUIS NDJIÉ, DIRECTEUR ● INSTITUT AGRICOLE D’OBALA

LOUIS DJIÉ, DIRECTEUR DE L’INSTITUT AGRICOLE D’OBALA AU CAMEROUN, SOUTENU PAR LA FICD, 
TÉMOIGNE DES CONSÉQUENCES DU COVID-19 SUR SON ÉTABLISSEMENT.

©Institut Agricole d’Obala



[6] En route vers l’Agenda 2030, juin 2020

À Zalom, ce qui était au départ une 

frêle entreprise est devenu, au 

fil des ans, un gros bateau à gé-

rer, avec ses difficultés et ses défis. Une 

maison d’accueil pour 150 enfants, des 

chambres d’hôtes, une école d’une capa-

cité de 400 élèves, des étangs pour élever 

du poisson, un dispensaire en ville de 

Yaoundé et, à 60 km de là, Ezendouan, 50 

hectares de terre et de forêts destinés à la 

production agricole : voilà actuellement 

l’infrastructure mise en place durant ces 

dix dernières années.

Depuis Zalom, il faut compter quatre 

heures de route à la saison sèche pour at-

teindre Ezendouan. Au fil de la route, les 

petites villes, puis les villages s’égrènent. 

Tous les signes extérieurs de richesse 

disparaissent pour laisser place à des 

maisons de terre, parfois en piteux état. 

Ici, pas d’électricité. Il ne reste plus que 

l’homme face à la forêt impénétrable, et 

c’est leur seule mais ô combien grande 

richesse.

2020 a été décrétée année de l’auto-

suffisance alimentaire et tous les efforts 

vont être concentrés sur cet objectif. 

Quatre hectares de diverses cultures, 

telles que manioc, macabo, banane plan-

tain, maïs et arachide sont nécessaires 

pour nourrir la grande famille chaque 

année. Il faut ajouter à cela la plantation 

de plusieurs fruitiers : ananas, mangues, 

papayes, avocats et bananes. La terre est 

riche et prometteuse, mais le travail de 

défrichage est considérable. Il faut cou-

per des arbres énormes pour laisser en-

trer la lumière.

L’objectif est de développer sur place 

une communauté de quelques personnes 

qui puissent vivre et travailler ensemble. 

Dans ce but, nous sommes en train de 

construire quatre petits logements afin 

de les accueillir confortablement. Le puits 

est déjà creusé et l’eau ne manque pas. 

En attendant que la communauté s’ins-

talle durablement, ce sont des équipes 

de jeunes de Zalom qui descendent régu-

lièrement durant les vacances scolaires 

pour assurer les travaux des champs.

Le projet est beau, utile et réalisable, 

si ceux qui s’y engagent travaillent avec 

vaillance et persévérance. Nul doute, 

Ezendouan est une terre d’espoir… et de 

sueur 

Ezendouan, où l’homme est seul face à la forêt 
impénétrable. ©Action-Puits pour tous les peuples

MEMBRE FICD ● ACTIONS-PUITS 

POUR TOUS LES PEUPLES est une 

association basée à Courtedoux. Elle 

gère notamment une école au Ca-

meroun et apporte divers soutiens 

en Roumanie. 

www.actionpuits.ch

EZENDOUAN, TERRE D’ESPOIR 
VÉRONIQUE VILLAT ● ACTION-PUITS POUR TOUS LES PEUPLES

VOILÀ BIENTÔT DIX ANS QUE NOTRE ASSOCIATION «ACTION-PUITS POUR TOUS LES PEUPLES» A 

COMMENCÉ SES ACTIVITÉS AU CAMEROUN EN RELATION ÉTROITE AVEC ETOILE STOCKER, SUISSESSE 

D’ORIGINE CAMEROUNAISE.
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En effet, les poissons frais consommés dans la province du 

Kasaï oriental, viennent de très loin : de l’occident, des ré-

gions côtières ou des lacs de la République démocratique 

du Congo (RDC). Et pour une région qui compte plus de 5 mil-

lions d’habitants, il faut faire venir des tonnes et des tonnes de 

poissons dits frais. Et pour de telles quantités de poissons, il faut 

une pêche intensive avec tout ce que cela implique. Il faut égale-

ment compter le transport, en avion, par bateau et camion, etc.

Par contre, pour nos étangs, nous avons pris le temps qu’il 

fallait pour les faire avec les outils locaux. Nous avons rassemblé 

des communautés locales pour y travailler. Nous utilisons l’eau 

naturelle d’un petit ruisseau qui nous sert de canal d’amenée. 

Nous nourrissons nos poissons avec les semoules et les farines 

de manioc et autres fruits de nos champs. Nous fertilisons les 

étangs avec des produits naturels comme des plantes, des fientes 

de chauve-souris, de canards, de porcs que nous élevons sur 

place ! Toutes ces matières se mélangent et produisent divers in-

sectes qui servent aussi à nourrir les poissons. Et l’eau fertilisée 

qui sort des étangs par le canal d’évacuation est récupérée pour 

arroser les cultures maraîchères qui profitent de l’engrais biolo-

gique transporté par cette eau.

Par notre initiative, nous avons créé de l’émulation ! Nous 

savons qu’une dizaine de familles nous a emboîté le pas et se 

réjouit aujourd’hui d’avoir des étangs pour leur consommation 

domestique de poissons. Nous savons que notre production n’a 

pas encore atteint le volume que nous espérions. Mais les per-

sonnes qui consomment ces poissons les préfèrent largement 

aux poissons importés. C’est certes une petite proportion de 

la population kasaïenne, mais c’est déjà un pas pour diminuer 

la consommation excessive de poissons pêchés sans respect de 

l’environnement marin et sans aucun souci de renouvellement. 

Voilà notre contribution à la protection des fonds marins et à la 

promotion de la pêche durable 

PISCICULTURE DE MIYA 
ET LA PÊCHE DURABLE

JEAN-PIERRE NDIANYAMA ● CONGO.JU

MEMBRE FICD ● Association basée à Saint-Brais, CONGO.

JU est active en RDC. Projets : programme d’alphabétisa-

tion et de formation pour les veuves, victimes oubliées ; 

parrainage d’une vingtaine d’enfants et d’étudiants : accès 

à l’école secondaire et à l’université ; projet de centre hos-

pitalier, avec maternité et pédiatrie, et accueil des femmes 

victimes de violences.

https://congoju.wordpress.com 

©CONGO.JU

QUAND NOUS AVONS COMMENCÉ NOTRE PROJET DE PISCICULTURE DANS LA VALLÉE DE MIYA À 

MBUJIMAYI EN RDC, NOUS AVIONS DEUX OBJECTIFS CLAIRS : COMBATTRE LA FAIM EN FOURNISSANT DES 

POISSONS FRAIS À UNE VINGTAINE DE FAMILLES DANS UNE RÉGION OÙ IL EST DIFFICILE DE TROUVER DU 

POISSON FRAIS, ET DONNER DU TRAVAIL À UNE DIZAINE DE PERSONNES QUI GAGNERAIENT UN SALAIRE 

POUVANT LEUR PERMETTRE DE SE PRENDRE EN CHARGE ET DE S’OCCUPER DE LEURS FAMILLES.
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L’ÉTAT DE LA BIODIVERSITÉ EN SUISSE
LUCIENNE MERGUIN ROSSÉ, BIOLOGISTE, ÉTHICIENNE ● PRO NATURA JURA

EN SUISSE, LA NATURE VA MAL : CE SONT LES SCIENTIFIQUES ET LES ORGANISATIONS ENVIRONNEMENTALES 

QUI LE DISENT, ET LEUR CONSTAT EST CONFIRMÉ PAR LE RAPPORT DE L’OCDE SUR L’ÉTAT DE LA 

BIODIVERSITÉ EN SUISSE. LE CONSEIL FÉDÉRAL LE RECONNAÎT LUI-MÊME DANS SON RAPPORT NATIONAL 

SUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE EN 2018 : DE TOUS LES OBJECTIFS DE L’AGENDA 2030, L’ODD 15 

«PRÉSERVER ET RESTAURER LES RESSOURCES TERRESTRES» SEMBLE LE PLUS DIFFICILE À ATTEINDRE, TANT LA 

SITUATION ACTUELLE EN EST ÉLOIGNÉE. 

Dans ce domaine, tous les voyants 

sont au rouge. Le gouvernement 

juge en outre particulièrement 

alarmante l’évolution des habitudes de 

consommation, qui sont tout sauf du-

rables, et s’inquiète de leur empreinte 

écologique. Que faire alors? Peut-on se 

contenter de reconnaître que «malgré 

toutes les mesures prises, la biodiversi-

té continue à diminuer en Suisse», que 

de nombreuses espèces sont en train de 

disparaître et que notre empreinte clima-

tique ne cesse d’augmenter ? Selon Pro 

Natura, les déclarations d’intention ne 

suffisent pas. Les ONG environnemen-

tales ont d’ailleurs élaboré leur propre 

plan d’action « Biodiversité suisse » avec 

des lignes d’action et des indicateurs 

clairs. En priorité, la politique agricole 

doit opérer un véritable tournant écolo-

gique. Il faut surtout éliminer certains 

outils financiers fédéraux qui favorisent 

une agriculture industrielle. L’infrastruc-

ture écologique doit être mieux financée 

et mise en œuvre sur le terrain.

En important du bois, du papier, de 

l’huile de palme, du soja, de la viande, 

des poissons marins et de la tourbe, la 

Suisse porte une lourde responsabilité 

dans la destruction des forêts équato-

riales, des tourbières et d’autres milieux 

naturels de grande valeur à l’extérieur 

de ses frontières. «Le levier le plus puis-

sant dont dispose la Suisse pour protéger 

le climat est l’économie financière. Il 

convient de l’encadrer par des réglemen-

tations efficaces qui prohibent les inves-

tissements dans des infrastructures no-

cives pour le climat et l’environnement», 

demande Pro Natura.

Une question se pose

Y aura-t-il un après-coronavirus permet-

tant à la Suisse et aux cantons de trouver 

une voie nouvelle pour financer des me-

sures urgentes en faveur de la biodiver-

sité ?                www.pronatura-ju.ch

Vulpes vulpes, le renard roux dans 
un site sauvage. ©Gauvain Saucy
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NOUVELLE PLANÈTE PROTÈGE 
L’AMAZONIE EN COLLABORANT 
AVEC LES PEUPLES INDIGÈNES

PHILIPPE RANDIN ● NOUVELLE PLANÈTE

DEPUIS TRENTE ANS, NOUVELLE PLANÈTE SOUTIENT LES PROJETS DES PEUPLES INDIGÈNES POUR 

PROTÉGER LA FORÊT. LA FICD A CONTRIBUÉ À L’UN DE CES PROJETS EN 2019, ALLANT DANS LE SENS 

DE L’ODD 15 : LA PRÉSERVATION DES RESSOURCES TERRESTRES. 

Ces chefs de communautés indigènes montrent les titres qui permettent à 
leur peuple de garder la forêt intacte. ©Nouvelle Planète

Au Pérou, 15,4 millions d’hectares sont 

titularisés au nom des peuples indigènes. 

Cela représente près de 20% de la surface 

de l’Amazonie péruvienne. Un tiers de ces 

terres ont été démarquées et protégées 

grâce aux projets de Nouvelle Planète, ce 

qui représente 520 millions de tonnes de 

carbone séquestrées. La surface concer-

née est plus grande que la Suisse.

La titularisation foncière permet aux 

communautés indigènes de préserver la 

principale source de leur approvisionne-

ment, tout en contribuant à protéger la fo-

rêt amazonienne et l’équilibre climatique 

planétaire. En effet, de récentes études de 

captation de carbone ont établi que les fo-

rêts aux mains des peuples indigènes sont 

les mieux conservées d’Amazonie. 

Des communautés renforcées

Mais les titres fonciers à eux seuls ne 

peuvent pas fournir une protection com-

plète. Les projets organisent également 

des ateliers pour renforcer les capacités 

des dirigeants, selon leur demande. C’est 

là, la méthode Nouvelle Planète : consi-

dérer que les gens eux-mêmes sont les 

experts de leur propre réalité.

Pour que l’Amazonie survive

Les chiffres obtenus sont peut-être im-

pressionnants, mais le travail continue. 

En Amazonie, les peuples indigènes se 

trouvent sur le front de toutes les luttes 

écologiques, tout en ne bénéficiant que 

de très peu de soutien extérieur. Ils 

doivent affronter les compagnies pétro-

lières et minières, les producteurs de 

cocaïne, les éleveurs de bétail, les ex-

tracteurs de bois – alors qu’ils sont eux-

mêmes désargentés.

Protéger cette forêt, c’est défendre 

la vie terrestre. Il est possible d’avoir un 

impact conséquent en soutenant les ini-

tiatives des peuples amazoniens 

MEMBRE FICD ● NOUVELLE          

PLANÈTE est une organisation qui 

mène différents projets en Afrique, 

Asie ou Amérique du sud. Elle 

organise également des voyages 

d’entraide. 

www.nouvelle-planete.ch
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Cela fait déjà quelque temps que 

notre école secondaire planche 

sur le concept de la Fête de la So-

lidarité. Vous aurez peut-être retenu que 

la Fédération interjurassienne de coopé-

ration et de développement (FICD) s’est 

immiscée dans nos classes pour sensibi-

liser les élèves et leurs enseignants à plu-

sieurs problématiques.

En premier lieu, les associations en-

gagées dans ce processus ont fait connais-

sance avec les élèves et leur ont présenté, 

au travers de diverses activités pédago-

giques, ce qui constitue l’essence même 

de leur existence, ce qui les motive à ré-

aliser des projets et à se faire connaître.

En effet, le simple fait d’évoquer la 

solidarité est un enjeu très important 

pour les adolescents et doit être vécu 

pour espérer être compris et intégré dans 

la vie de tous les jours. Vous trouverez 

régulièrement dans ces quelques lignes, 

sur le site de l’école (www.essimier.ch) 

ainsi que sur Twitter des reflets des acti-

vités vécues en classe.

Les élèves gèrent 

Deux classes d’élèves de 11e ont été ini-

tiées à la gestion de projet afin d’attri-

buer, lors de la fête proprement dite, un 

prix à l’association qui aura présenté le 

meilleur projet. Mais comment évaluer 

correctement un projet ? Les élèves se 

sont rendus compte que l’objectivité des 

critères, le choix de ceux-ci et leur utili-

sation concrète ne sont pas une mince 

affaire !

           Soutien :

LA FÊTE DE LA SOLIDARITÉ EST UN BEAU PROJET, QUI NOUS TIENT À CŒUR. NOUS SOUHAITONS LE MENER À BIEN DANS LES MEILLEURES 

CONDITIONS ET AU MEILLEUR MOMENT POSSIBLES. OR, SA BONNE ORGANISATION EST RENDUE COMPLIQUÉE PAR LA SITUATION SANITAIRE DE 

CE DÉBUT D’ANNÉE.  À CE JOUR, BEAUCOUP D’ACTIVITÉS ET DE DÉMARCHES ONT DÉJÀ ÉTÉ RÉALISÉES. C’EST POURQUOI, D’ENTENTE AVEC LE 

DIRECTEUR DE L’ÉCOLE SECONDAIRE DE SAINT-IMIER ET AU VU DE LA SITUATION SANITAIRE LIÉE À LA PANDÉMIE MONDIALE DE COVID-19 ET 

DES MESURES QUI Y SONT LIÉES, NOUS ALLONS POURSUIVRE LE PROCESSUS, MAIS SELON UN CALENDRIER MODIFIÉ : LA FÊTE DE LA SOLIDARITÉ, 

PRÉVUE LE JEUDI 2 JUILLET 2020, EST REPORTÉE À 2021, À UNE DATE ENCORE À PRÉCISER, ENTRE PÂQUES ET LA FIN DE L’ANNÉE SCOLAIRE 

(C’EST-À-DIRE ENTRE LE 19 AVRIL ET LE 1ER JUILLET 2021).  ISABELLE BOEGLI, SECRÉTAIRE GÉNÉRALE DE LA FICD

FÊTE DE LA SOLIDARITÉ DU CÔTÉ DES ÉLÈVES
PIERRE BOISNAY ● ENSEIGNANT À L’ÉCOLE SECONDAIRE DE SAINT-IMIER

Dans le Sud (pays tropicaux et sub-

tropicaux), les initiatives visant 

la protection des forêts dans le 

contexte du changement climatique ren-

contrent un succès très relatif. Les sur-

faces forestières continuent à diminuer, 

souvent parce que les espaces boisés sont 

convoités par l’agriculture et l’élevage 

industriels : c’est le cas des plantations 

d’huile de palme en Indonésie et en Ma-

laisie, des cultures de soja et de canne à 

sucre et des grands élevages de bovins 

en Amérique du Sud par exemple. Ail-

leurs, comme en Afrique subsaharienne, 

les causes de la déforestation sont diffé-

rentes : elles relèvent pour une bonne 

part de la nécessité pour les populations 

pauvres de gagner de nouvelles terres 

cultivables.

Dans les pays du Nord, de grands pro-

jets industriels ou touristiques sont pla-

nifiés et parfois réalisés en empiétant sur 

les forêts. Et de grands massifs forestiers 

sont gérés sans grand respect pour la 

biodiversité et les paysages, les interven-

tions d’exploitation se déroulant de ma-

nière très brutale pour les peuplements 

et pour les sols.

Dans les deux cas de figure, les pou-

voirs publics, dans une grande mesure 

propriétaires des forêts, se montrent 

souvent peu soucieux d’une gestion du-

rable des ressources forestières. Concrè-

tement, les populations locales, dému-

nies de pouvoirs d’intervention, n’ont 

souvent rien à dire.

Changer de paradigme, ce serait (re)

donner le pouvoir de décision sur la ges-

tion des ressources naturelles renouve-

lables, notamment celle des forêts, aux 

populations locales, les plus directement 

concernées. Ce qui paraît parfois possible 

dans le Nord l’est beaucoup moins dans 

le Sud, faute de moyens d’action 

APRÈS QUELQUES ANNÉES DE FLOTTEMENT, LE THÈME DES FORÊTS 

REFAIT SURFACE DANS LE CADRE DE LA DISCUSSION SUR LA GESTION 

DES RESSOURCES NATURELLES RENOUVELABLES ET DU CHANGEMENT 

CLIMATIQUE, AUSSI BIEN AU SUD QU’AU NORD DE LA PLANÈTE.

Culture sur brûlis : défrichement d’une parcelle de 
forêt équatoriale pour la production de riz. 

Lisala RDC. ©Jean-Pierre Sorg

GESTION DURABLE DES FORÊTS : 
CHANGER DE PARADIGME 

JEAN-PIERRE SORG, INGÉNIEUR FORESTIER EPFZ SPÉCIALISÉ EN FORESTERIE 
TROPICALE, DR. SC. NAT., MEMBRE DE LA COMMISSION TECHNIQUE ● FICD
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À l’école malgache 

Trois classes de 10e ont découvert le tra-

vail de l’association Avenir Madagascar 

dont les projets sont liés à la formation. 

Les élèves ont constaté que la réalité de 

l’école vécue à Saint-Imier ou à Mada-

gascar est très différente, d’où l’intérêt 

de monter des projets et de s’impliquer 

pour changer l’avenir de ces jeunes. Afin 

de mieux connaître le quotidien des ado-

lescents malgaches, les élèves pourront 

entrer en contact et dialoguer avec eux.

Le chocolat en question

Dans un pays comme le nôtre, et plus 

encore en habitant près de Courtelary, 

il était intéressant de se plonger dans la 

réalité du commerce du cacao. Comment 

produire un chocolat équitable ? Com-

ment garantir de bonnes conditions de 

vie aux producteurs ? Ces questions ont 

été au centre de la présentation faite à 

une classe de 9e par les Magasins du 

Monde.

Une goutte d’eau…

L’association La Goutte d’eau a évoqué la 

vie quotidienne d’enfants sous d’autres 

latitudes, ce qui n’a pas manqué de sus-

citer l’intérêt de la classe de 11e, où ces 

situations ont été présentées. Un jeu ins-

piré du Monopoly a permis aux élèves de 

concevoir un peu mieux les problèmes 

rencontrés par des familles qui n’ont pas 

des conditions de vie faciles.

Cuisinons épicé !

Quelques cours d’économie familiale ont 

été adaptés, en collaboration avec les 

Magasins du Monde. Les élèves de 9e ont 

pu se rendre compte de l’importance du 

commerce des épices dans le monde et 

de la richesse culturelle de celles-ci. 

Le plat du jour a permis de mettre en 

valeur le curry et a été apprécié à sa juste 

valeur ! 

©Bruce Rennes
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